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Résumé 

Introduite pour la première fois en droit marocain par la loi n° 73-17, la procédure de sauvegarde constitue l'innovation 

majeure de la réforme du droit des entreprises en difficulté. Inspirée du modèle français issu de la loi du 26 juillet 2005, elle 

permet au chef d'entreprise de solliciter la protection du tribunal dès l'apparition des premières difficultés, avant tout état 

de cessation des paiements. La présente étude se propose d'analyser les fondements normatifs et les mécanismes juridiques 

de cette procédure, avant d'en examiner les limites et les obstacles qui entravent son effectivité dans la pratique judiciaire 

marocaine. 

Mots-clés : procédure de sauvegarde — difficultés des entreprises — loi n° 73-17 — cessation des paiements — plan 

de sauvegarde — droit marocain des procédures collectives. 

 

Abstract 

Introduced for the first time in Moroccan law by Law No. 73-17, the safeguard procedure constitutes the major innovation 

of the reform of the law on companies in difficulty. Inspired by the French model stemming from the law of 26 July 2005, it 

allows the business owner to seek court protection from the first signs of difficulty, before any state of insolvency. This study 

aims to analyse the normative foundations and legal mechanisms of this procedure, before examining the limits and 

obstacles that hinder its effectiveness in Moroccan judicial practice. 

Keywords: safeguard procedure — companies in difficulty — Law No. 73-17 — insolvency — safeguard plan — 

Moroccan collective proceedings law. 
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* * * 

INTRODUCTION 

Dans toute économie de marché, l'entreprise joue un rôle déterminant dans la dynamique du développement économique 

et social. Source de richesses, vecteur d'emploi et acteur incontournable de la vie des affaires, elle demeure néanmoins 

exposée aux aléas inhérents à l'environnement économique. Les difficultés financières, commerciales ou structurelles 

auxquelles elle peut être confrontée sont susceptibles, lorsqu'elles ne sont pas traitées à temps, de compromettre 

irrémédiablement sa pérennité et d'entraîner des répercussions graves sur l'ensemble de ses partenaires — créanciers, 

salariés et fournisseurs. Face à cette vulnérabilité économique, le législateur marocain a progressivement élaboré un cadre 

juridique spécifique, dont la finalité est d'assurer un traitement ordonné et anticipé des défaillances d'entreprises, en 

conciliant la protection des intérêts des créanciers avec la sauvegarde de l'activité économique.4956 

Or, si la nécessité d'un tel cadre juridique fait l'objet d'un consensus doctrinal et législatif, la question de son efficacité et de 

son adéquation aux réalités économiques marocaines a longtemps été au cœur des débats. Le droit positif antérieur à la 

réforme de 2018 témoignait, à cet égard, d'insuffisances manifestes qu'il convient d'examiner. 

Pendant longtemps, le droit marocain des entreprises en difficulté était régi par la loi n° 15-95 formant Code de commerce. 

Si ce texte avait le mérite d'exister, il présentait néanmoins des lacunes structurelles profondes qui ont rapidement révélé 

ses limites face aux exigences de la réalité économique. Fondé sur une logique essentiellement curative, ce dispositif 

n'intervenait qu'à un stade avancé de la défaillance, c'est-à-dire lorsque l'entreprise se trouvait déjà en état de cessation des 

paiements — soit dans l'impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible. Cette intervention tardive 

conduisait, dans la majorité des cas, non pas au redressement de l'entreprise, mais à sa liquidation judiciaire, avec toutes les 

conséquences désastreuses que cela implique : disparition de l'activité, pertes d'emplois et désintéressement insuffisant des 

créanciers. Le bilan de plus de vingt ans d'application de cette loi s'est ainsi révélé particulièrement mitigé, appelant une  

réforme en profondeur du cadre juridique applicable aux entreprises en difficulté.4957 

C'est dans ce contexte de réforme que le législateur marocain a franchi un pas décisif en introduisant, pour la première fois 

dans l'histoire du droit marocain des affaires, un mécanisme juridique novateur : la procédure de sauvegarde. 

C'est dans ce contexte de réforme profonde que le législateur marocain a adopté la loi n° 73-17, publiée au Bulletin officiel 

n° 6732 du 6 décembre 2018, modifiant et complétant le Livre V de la loi n° 15-95 formant Code de commerce. Cette 

réforme majeure a introduit, pour la première fois en droit marocain, la procédure de sauvegarde — inspirée du modèle 

français issu de la loi du 26 juillet 2005 — comme mécanisme de traitement anticipé des difficultés des entreprises. 

 
4956Allal FALI, Les procédures de traitement des entreprises en difficultés, tome 3, 2019, p. 1; Nahid LYAZAMI, « Le 
nouveau mécanisme de sauvegarde des entreprises en difficulté : une vraie bouée de sauvetage pour les entreprises 
naufragées? », Revista de Estudios Jurídicos y Criminológicos, n° 2, Université de Cadix, 2020, p. 13. 
4957Nahid LYAZAMI, « Plus de vingt ans d'application du droit préventif de difficulté de l'entreprise : un bilan mitigé », 
Revue Marocaine d'Administration Locale et de Développement, n° 148, septembre-octobre 2019, p. 110; Allal FALI, 
op. cit., p. 15. 
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Contrairement aux procédures curatives traditionnelles, la sauvegarde se distingue fondamentalement par sa vocation 

préventive : elle permet au chef d'entreprise de saisir le tribunal dès l'apparition des premières difficultés, sans attendre 

d'être en état de cessation des paiements. L'objectif affiché par le législateur est ainsi triple : assurer la continuité de l'activité 

de l'entreprise, préserver les emplois et permettre l'apurement du passif dans des conditions négociées et équilibrées.4958 

Toutefois, si la loi n° 73-17 marque indéniablement une avancée législative majeure, sa mise en œuvre soulève des 

interrogations fondamentales quant à son effectivité dans la pratique judiciaire marocaine. 

Sept ans après l'entrée en vigueur de la loi n° 73-17, force est de constater que la procédure de sauvegarde demeure peu 

utilisée par les entreprises marocaines en difficulté. Les juridictions commerciales continuent de traiter majoritairement des 

dossiers de redressement judiciaire et de liquidation, tandis que la sauvegarde reste quasi absente de la pratique judiciaire. 

Ce paradoxe entre l'ambition du législateur et la réalité du terrain invite à s'interroger sur les véritables obstacles qui 

entravent le plein déploiement de ce mécanisme. Dès lors, la question centrale qui se pose est la suivante :4959 

La procédure de sauvegarde instituée par la loi n° 73-17 constitue-t-elle un véritable mécanisme de sauvetage des 

entreprises en difficulté en droit marocain, ou se heurte-t-elle à des obstacles normatifs, structurels et 

comportementaux qui en limitent l'effectivité? 

Afin d'apporter des éléments de réponse à cette interrogation, il convient d'examiner, dans un premier temps, les 

fondements et les mécanismes de la procédure de sauvegarde tels qu'institués par la loi n° 73-17 (Partie I), avant d'analyser, 

dans un second temps, les limites et les obstacles qui entravent son effectivité dans la pratique judiciaire marocaine (Partie 

II). 

* * * 

PARTIE I – LES FONDEMENTS ET LES MÉCANISMES DE LA PROCÉDURE DE SAUVEGARDE 

La procédure de sauvegarde constitue, sans conteste, l'innovation majeure apportée par la loi n° 73-17 au droit marocain 

des entreprises en difficulté. Conçue comme un mécanisme de traitement anticipé des difficultés, elle se distingue 

fondamentalement des procédures collectives classiques par sa philosophie préventive et son architecture juridique 

spécifique. Pour en saisir pleinement la portée, il convient d'examiner, d'une part, les conditions d'ouverture qui en 

délimitent le champ d'application (Section 1), et d'autre part, les effets juridiques qu'elle produit dès son déclenchement, 

notamment à travers le plan de sauvegarde (Section 2). 

Section 1 – Les conditions d'ouverture de la procédure de sauvegarde 

L'ouverture de la procédure de sauvegarde est subordonnée au respect de conditions strictement définies par le législateur. 

Ces conditions, qui constituent le cadre normatif d'accès à la procédure, se déclinent en deux catégories : d'une part, une 

condition de fond tenant à la situation financière du débiteur (§ 1), et d'autre part, des conditions relatives aux parties 

habilitées à solliciter l'ouverture de la procédure (§ 2). 

La condition de fond constitue le critère déterminant qui distingue la procédure de sauvegarde de toutes les autres 

procédures collectives. 

 
4958Voir l'article 560 de la loi n° 73-17 modifiant et complétant la loi n° 15-95 formant Code de commerce; Nahid 
LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 14; Taib BENKIRANE, « Les apports de la loi 73-17 : 
un cadre légal pour la pérennité des entreprises au Maroc », Village de la Justice, avril 2024. 
4959Nahid LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 17; Taib BENKIRANE, op. cit. 
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§ 1 – L'absence de cessation des paiements : condition sine qua non 

Aux termes de l'article 560 de la loi n° 73-17, la procédure de sauvegarde peut être ouverte au bénéfice de tout débiteur qui, 

sans être en état de cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter seul. Cette 

condition négative — l'absence de cessation des paiements — constitue le critère fondamental et distinctif de la procédure 

de sauvegarde. Elle traduit la volonté du législateur d'intervenir en amont de la défaillance, avant que la situation de 

l'entreprise ne devienne irrémédiablement compromise. Ainsi, contrairement au redressement judiciaire qui suppose 

nécessairement l'état de cessation des paiements, la sauvegarde s'adresse à des entreprises qui éprouvent des difficultés 

sérieuses mais qui disposent encore de capacités de rebondissement. Cette approche préventive marque une rupture 

fondamentale avec la logique curative qui caractérisait l'ancien droit marocain des procédures collectives sous l'empire de 

la loi n° 15-95.4960 

Si l'absence de cessation des paiements constitue la condition de fond de la procédure, le législateur a également encadré 

strictement la question de la saisine du tribunal, en définissant les personnes habilitées à demander l'ouverture de la 

sauvegarde. 

§ 2 – Les conditions relatives à la saisine : le monopole du débiteur 

Contrairement au redressement judiciaire qui peut être ouvert à la demande du débiteur, des créanciers ou du ministère 

public, la procédure de sauvegarde est réservée, aux termes de l'article 561 de la loi n° 73-17, à la seule initiative du débiteur. 

Ce monopole procédural accordé au débiteur n'est pas anodin : il traduit la philosophie même de la sauvegarde, fondée sur 

la volonté et la proactivité du chef d'entreprise. En effet, c'est le dirigeant lui-même qui, conscient des difficultés que traverse 

son entreprise, décide de solliciter la protection du tribunal avant que la situation ne se détériore davantage. Pour ce faire, 

il doit présenter une requête accompagnée d'un ensemble de documents justificatifs, notamment un état de la situation 

financière de l'entreprise, un état des dettes et des créances, ainsi qu'un bilan économique et social. La compétence pour 

connaître de cette demande est attribuée, conformément à l'article 581 du Code de commerce, au tribunal du lieu du 

principal établissement du débiteur.4961 

Section 2 – Les effets juridiques de la procédure de sauvegarde 

L'ouverture de la procédure de sauvegarde ne se limite pas à une simple décision judiciaire. Elle produit, dès son prononcé, 

des effets juridiques substantiels qui visent à protéger l'entreprise contre les actions de ses créanciers et à lui offrir le temps 

nécessaire pour élaborer un plan de redressement. Ces effets se manifestent, d'une part, à travers des mesures immédiates 

destinées à préserver le patrimoine du débiteur (§ 1), et d'autre part, à travers l'élaboration d'un plan de sauvegarde 

constitutif de l'instrument central de la pérennisation de l'entreprise (§ 2). 

Dès le prononcé du jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde déploie ses premiers effets protecteurs au bénéfice 

du débiteur. 

§ 1 – Les effets immédiats : période d'observation et suspension des poursuites 

Le jugement d'ouverture de la procédure de sauvegarde produit des effets immédiats et automatiques destinés à protéger 

l'entreprise contre toute action susceptible d'aggraver sa situation financière. Le premier et le plus important de ces effet s 

 
4960Allal FALI, Les procédures de traitement des entreprises en difficultés, tome 3, 2019, p. 1; Nahid LYAZAMI, « Le 
nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 13. 
4961Nahid LYAZAMI, « Plus de vingt ans d'application... », op. cit., p. 110; Allal FALI, op. cit., p. 15. 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

1993  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

est la suspension des poursuites individuelles, prévue par l'article 575 de la loi n° 73-17. En vertu de cette disposition, dès 

l'ouverture de la procédure, toutes les actions en justice et toutes les voies d'exécution engagées par les créanciers antérieurs 

sont automatiquement suspendues. Les créanciers ne peuvent donc plus poursuivre individuellement le débiteur pour le 

recouvrement de leurs créances, ni pratiquer des saisies sur ses biens. Cette suspension constitue une véritable bouffée 

d'oxygène pour l'entreprise en difficulté, lui permettant de poursuivre son activité sans la pression des poursuites judiciaires. 

Par ailleurs, le jugement d'ouverture emporte également le gel du passif antérieur : les dettes nées avant l'ouverture de la 

procédure ne peuvent plus être payées, et le cours des intérêts est arrêté. Parallèlement, des organes spécifiques sont 

désignés pour assurer le bon déroulement de la procédure : le juge-commissaire, chargé de veiller à son déroulement rapide 

et à la protection des intérêts en présence, le syndic, chargé d'assister le débiteur dans la gestion de son entreprise, et le 

représentant des créanciers, chargé de défendre leurs intérêts collectifs. Enfin, il convient de souligner que contrairement 

au redressement judiciaire, la procédure de sauvegarde maintient le débiteur à la tête de son entreprise — ce qui constitue 

l'un de ses atouts majeurs aux yeux des dirigeants.4962 

Si la suspension des poursuites constitue l'effet immédiat le plus marquant de l'ouverture de la procédure, c'est le plan de 

sauvegarde qui en constitue l'aboutissement et l'instrument central de la pérennisation de l'entreprise.  

§ 2 – Le plan de sauvegarde : instrument central de la pérennisation de l'entreprise 

Le plan de sauvegarde constitue l'aboutissement naturel de la procédure. Il est élaboré à l'issue d'une période d'observation 

durant laquelle le débiteur, assisté du syndic, procède à l'analyse de la situation économique, financière et sociale de 

l'entreprise. Ce plan, qui doit être arrêté par le tribunal, définit les modalités selon lesquelles l'entreprise va surmonter ses 

difficultés et apurer son passif. Son contenu peut inclure des mesures variées telles que le rééchelonnement des dettes, la 

réduction du passif, la cession de certains actifs non essentiels à l'activité, ou encore la restructuration de l'organisation de 

l'entreprise. L'élaboration du plan implique une consultation des créanciers, organisée par le syndic conformément aux 

articles 602 et 603 de la loi n° 73-17, qui peuvent être consultés soit individuellement, soit collectivement dans le cadre de 

comités de créanciers. Une fois adopté par le tribunal, le plan s'impose à tous les créanciers antérieurs, qu'ils aient ou no n 

participé à la procédure. Sa durée d'exécution ne peut excéder dix ans. Toutefois, si en cours d'exécution du plan le débiteur 

se trouve dans l'impossibilité d'en respecter les termes, ou s'il est établi qu'il était déjà en état de cessation des paiements au 

jour du jugement d'ouverture, le tribunal peut prononcer la résolution du plan et convertir la procédure de sauvegarde en 

redressement judiciaire, conformément à l'article 564 de la même loi.4963 

Si la procédure de sauvegarde présente ainsi une architecture juridique cohérente et des mécanismes protecteurs 

indéniables, sa mise en œuvre concrète dans la réalité judiciaire marocaine révèle cependant des obstacles qui en limitent 

sensiblement l'effectivité et appellent une analyse critique approfondie. 

* * * 

 
4962Voir l'article 560 de la loi n° 73-17; Nahid LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 18; 
Allal FALI, op. cit., p. 45. 
4963Voir les articles 561 et 581 de la loi n° 73-17; Noureddine ARAHALI, Les procédures collectives en droit marocain, 
p. 210; Samira ERRABIH, « Les mécanismes de réussite de la procédure de sauvegarde », Revue Droit et Société, SMSIJ, 
2023, p. 5. 
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PARTIE II – LES LIMITES ET LES OBSTACLES À L'EFFECTIVITÉ DE LA PROCÉDURE DE SAUVEGARDE 

Malgré la cohérence de son architecture normative et l'ambition affichée par le législateur, la procédure de sauvegarde se 

heurte, dans sa mise en œuvre concrète, à des obstacles de nature diverse qui compromettent son effectivité. Sept ans après 

l'entrée en vigueur de la loi n° 73-17, le constat est sans appel : la procédure de sauvegarde demeure largement sous-utilisée 

par les entreprises marocaines en difficulté. Ce paradoxe entre l'ambition normative et la réalité judiciaire s'explique par 

l'existence de deux catégories d'obstacles : d'une part, des obstacles d'ordre normatif et procédural tenant aux lacunes du 

dispositif légal lui-même (Section 1), et d'autre part, des obstacles d'ordre structurel et comportemental liés aux acteurs de 

la procédure et à l'environnement institutionnel (Section 2).4964 

Section 1 – Les obstacles normatifs et procéduraux : les lacunes du dispositif légal 

La première catégorie d'obstacles à l'effectivité de la procédure de sauvegarde tient aux insuffisances du dispositif légal lui-

même. En effet, si la loi n° 73-17 a le mérite d'avoir introduit la procédure de sauvegarde en droit marocain, elle présente 

néanmoins des lacunes normatives significatives qui nuisent à son attractivité et à son accessibilité. Ces lacunes se 

manifestent, d'une part, à travers l'imprécision de la notion de difficultés justifiant l'ouverture de la procédure (§ 1), et  

d'autre part, à travers le caractère public de la procédure et ses effets insuffisants sur la protection des droits des créanciers 

(§ 2).4965 

La première lacune — et sans doute la plus significative — tient à l'absence de définition légale précise des difficultés qui 

justifient l'ouverture de la procédure de sauvegarde. 

§ 1 – L'imprécision des critères d'ouverture : une source d'insécurité juridique 

L'article 560 de la loi n° 73-17 conditionne l'ouverture de la procédure de sauvegarde à l'existence de « difficultés que le 

débiteur n'est pas en mesure de surmonter seul ».4966 Or, le législateur marocain n'a pas jugé utile de définir avec précision 

la nature et le degré de ces difficultés, laissant ainsi au juge une marge d'appréciation considérable.4967 Cette imprécision 

normative est source d'une insécurité juridique préjudiciable, tant pour les débiteurs que pour leurs conseils. En l'absence 

de critères objectifs et préétablis, les dirigeants d'entreprise ne savent pas avec certitude à quel stade de leurs difficultés ils 

peuvent — ou doivent — solliciter l'ouverture d'une procédure de sauvegarde.4968 Cette incertitude est d'autant plus 

problématique qu'une demande prématurée pourrait être rejetée par le tribunal, tandis qu'une demande tardive risque de 

se heurter au constat de cessation des paiements, entraînant automatiquement la conversion de la procédure en 

redressement judiciaire conformément à l'article 564 de la même loi.4969 Par comparaison, le législateur français a apporté 

des précisions utiles en définissant les difficultés justifiant l'ouverture de la sauvegarde comme des difficultés « 

insurmontables »,4970 offrant ainsi aux praticiens un cadre interprétatif plus clair. Cette lacune du droit marocain appelle 

 
4964Voir les articles 575, 576 et 577 de la loi n° 73-17; Allal FALI, op. cit., p. 78; Nahid LYAZAMI, « Le nouveau 
mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 22. 
4965Voir les articles 564, 602 et 603 de la loi n° 73-17; Samira ERRABIH, op. cit., p. 8; Nahid LYAZAMI, op. cit., p. 25; 
Allal FALI, op. cit., p. 95. 
4966Nahid LYAZAMI, op. cit., p. 17; Taib BENKIRANE, op. cit. 
4967Allal FALI, op. cit., p. 85; Nahid LYAZAMI, « Plus de vingt ans d'application... », op. cit., p. 110. 
4968Voir l'article 560 de la loi n° 73-17 modifiant et complétant la loi n° 15-95 formant Code de commerce. 
4969Taib BENKIRANE, op. cit.; Allal FALI, op. cit., p. 88. 
4970Nahid LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 20; Samira ERRABIH, op. cit., p. 6. 
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une intervention législative visant à objectiver les critères d'éligibilité à la procédure, à l'instar des standards développés par 

le droit comparé.4971 

À l'imprécision des critères d'ouverture s'ajoute une seconde lacune, non moins importante, tenant au caractère public de 

la procédure et à ses effets sur les droits des créanciers. 

§ 2 – La publicité de la procédure et la protection insuffisante des créanciers 

L'un des obstacles majeurs à l'attractivité de la procédure de sauvegarde réside dans son caractère public. En effet, 

conformément aux dispositions de la loi n° 73-17, le jugement d'ouverture de la procédure fait l'objet d'une publication au 

Bulletin officiel et d'une insertion dans un journal d'annonces légales.4972 Cette publicité obligatoire, si elle répond à un 

impératif de transparence à l'égard des tiers, constitue paradoxalement un frein majeur au recours à la sauvegarde.4973 

Les dirigeants d'entreprise redoutent, en effet, que cette publicité ne provoque une réaction en chaîne préjudiciable : 

méfiance des fournisseurs, retrait des partenaires bancaires, perte de clientèle et détérioration de l'image commerciale de 

l'entreprise.4974 Cette stigmatisation économique associée à l'ouverture d'une procédure collective — même préventive 

— dissuade de nombreux dirigeants de recourir à la sauvegarde, préférant gérer leurs difficultés de manière informelle 

jusqu'à ce que la situation devienne irrémédiablement compromise.4975 Par ailleurs, la protection des droits des créanciers 

dans le cadre de la procédure de sauvegarde soulève également des interrogations. Si le gel du passif antérieur est nécessair e 

pour permettre à l'entreprise de respirer,4976 il prive les créanciers de tout recours individuel pendant toute la durée de la 

procédure, sans que la loi ne prévoie des mécanismes suffisamment incitatifs pour les encourager à adhérer au plan de 

sauvegarde.4977 Cette absence d'équilibre entre la protection du débiteur et la sauvegarde des droits des créanciers 

constitue une lacune notable du dispositif légal qui mérite d'être comblée par le législateur.4978 

Au-delà des lacunes normatives, l'effectivité de la procédure de sauvegarde se heurte également à des obstacles d'ordre 

structurel et comportemental qui méritent d'être examinés avec attention. 

Section 2 – Les obstacles structurels et comportementaux 

La seconde catégorie d'obstacles à l'effectivité de la procédure de sauvegarde est d'ordre structurel et comportemental. Ces 

obstacles ne tiennent pas aux insuffisances de la loi elle-même, mais au comportement des acteurs économiques et 

judiciaires concernés, ainsi qu'aux caractéristiques de l'environnement institutionnel dans lequel la procédure est appelée 

à s'appliquer. Ils se manifestent, d'une part, à travers le comportement des dirigeants d'entreprise et leur rapport à la 

défaillance (§ 1), et d'autre part, à travers les insuffisances de la pratique judiciaire et les pistes de réforme envisageables (§ 

2).4979 

Le premier obstacle comportemental — et sans doute le plus profond — tient à la culture de la défaillance tardive qui 

caractérise le comportement de nombreux dirigeants d'entreprise au Maroc. 

 
4971Voir l'article 564 de la loi n° 73-17; Allal FALI, op. cit., p. 92. 
4972Loi française n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, article L. 620-1 du Code de commerce 
français; Philippe PÉTEL, Procédures collectives, 8e éd., Dalloz, coll. Cours, 2014, p. 45. 
4973André JACQUEMONT, Droit des entreprises en difficulté, 8e éd., Dalloz, 2013, p. 112. 
4974Voir les articles 569 et 570 de la loi n° 73-17 relatifs à la publicité du jugement d'ouverture. 
4975Nahid LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 28. 
4976Taib BENKIRANE, op. cit.; Allal FALI, op. cit., p. 102. 
4977Nahid LYAZAMI, « Plus de vingt ans d'application... », op. cit., p. 112. 
4978Voir l'article 575 de la loi n° 73-17 relatif à la suspension des poursuites individuelles. 
4979Samira ERRABIH, op. cit., p. 9; Noureddine ARAHALI, Les procédures collectives en droit marocain, p. 215. 
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§ 1 – La culture de la défaillance tardive : le comportement des dirigeants 

L'un des obstacles les plus profonds à l'effectivité de la procédure de sauvegarde réside dans le comportement des dirigeants 

d'entreprise eux-mêmes. En effet, la sauvegarde repose sur une condition essentielle : que le dirigeant prenne conscience 

de ses difficultés suffisamment tôt et décide volontairement de saisir le tribunal avant d'être en état de cessation des 

paiements.4980 Or, la réalité marocaine révèle que la grande majorité des dirigeants en difficulté adoptent une attitude 

attentiste, voire de déni, face aux premiers signes de défaillance.4981 Plusieurs facteurs expliquent ce comportement. 

D'abord, la stigmatisation sociale associée à la défaillance économique : dans la culture des affaires marocaine, le recours à 

une procédure collective — même préventive — est souvent perçu comme un aveu d'échec, une honte sociale que le 

dirigeant cherche à éviter à tout prix.4982 Ensuite, la méconnaissance du dispositif légal : de nombreux dirigeants, 

notamment ceux à la tête de petites et moyennes entreprises, ignorent l'existence de la procédure de sauvegarde ou n'en 

comprennent pas les mécanismes et les avantages.4983 Par ailleurs, la faiblesse du rôle préventif des organes de contrôle 

interne de l'entreprise — notamment les commissaires aux comptes — contribue à retarder la prise de conscience des 

dirigeants.4984 En effet, ces derniers sont pourtant tenus, aux termes des articles 546 et suivants de la loi n° 73-17, de 

déclencher une procédure d'alerte dès qu'ils détectent des faits de nature à compromettre la continuité de 

l'exploitation.4985 Or, dans la pratique, cette obligation est souvent méconnue ou insuffisamment mise en œuvre, privant 

ainsi les entreprises d'un signal d'alarme précieux qui pourrait les conduire à recourir à temps à la procédure de 

sauvegarde.4986 

Au-delà du comportement des dirigeants, les insuffisances de la pratique judiciaire constituent un obstacle tout aussi 

significatif à l'effectivité de la procédure de sauvegarde. 

§ 2 – Les insuffisances de la pratique judiciaire et les pistes de réforme 

La mise en œuvre effective de la procédure de sauvegarde suppose non seulement une loi adaptée et des dirigeants 

proactifs, mais également un appareil judiciaire suffisamment outillé pour traiter avec célérité et expertise les dossiers de  

difficultés d'entreprises.4987 Or, la réalité des juridictions commerciales marocaines révèle plusieurs insuffisances à cet 

égard. En premier lieu, la lenteur des procédures judiciaires constitue un obstacle majeur : les délais de traitement des 

dossiers sont souvent incompatibles avec l'urgence économique qui caractérise les situations d'entreprises en 

difficulté.4988 En second lieu, le niveau de spécialisation des magistrats en matière de droit des entreprises en difficulté 

demeure insuffisant dans certaines juridictions, ce qui peut conduire à des décisions judiciaires incohérentes ou inadaptées 

aux réalités économiques.4989 En troisième lieu, le rôle du syndic — organe central de la procédure — mérite d'être 

 
4980André JACQUEMONT, op. cit., p. 118; Philippe PÉTEL, op. cit., p. 52. 
4981Chaimae MARZAQ & K. NFISSI, « Le redressement judiciaire au Maroc : analyse juridique et opportunités », Revue 
Droit et Société, SMSIJ, 2024, p. 8; Nahid LYAZAMI, op. cit., p. 30. 
4982Voir l'article 561 de la loi n° 73-17; Allal FALI, op. cit., p. 68. 
4983Nahid LYAZAMI, « Plus de vingt ans d'application... », op. cit., p. 115; Taib BENKIRANE, op. cit. 
4984Nahid LYAZAMI, « Le nouveau mécanisme de sauvegarde... », op. cit., p. 31; Chaimae MARZAQ & K. NFISSI, op. 
cit., p. 10. 
4985Samira ERRABIH, op. cit., p. 11; Allal FALI, op. cit., p. 72. 
4986Noureddine ARAHALI, op. cit., p. 198. 
4987Voir les articles 546 à 559 de la loi n° 73-17 relatifs aux procédures d'alerte. 
4988Taib BENKIRANE, op. cit.; André JACQUEMONT, op. cit., p. 125. 
4989Rapport Doing Business 2019, Groupe de la Banque mondiale, publié le 31 octobre 2018. 
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renforcé : sa formation, ses attributions et son statut juridique gagneraient à être mieux définis et encadrés par la loi afin de 

garantir une administration efficace des procédures.4990 Face à ces obstacles, plusieurs pistes de réforme méritent d'être 

envisagées. D'abord, l'introduction d'une procédure de sauvegarde accélérée, à l'instar du modèle français issu de 

l'ordonnance du 12 mars 2014,4991 permettrait de réduire les délais de traitement et d'offrir aux entreprises une protection 

plus rapide. Ensuite, le renforcement de la confidentialité de la procédure, en limitant la publicité obligatoire aux seuls cas 

où elle est strictement nécessaire, contribuerait à lever le frein psychologique qui dissuade les dirigeants d'y recourir.4992 

Enfin, le développement de programmes de formation spécialisée à destination des magistrats, des syndics et des experts-

comptables apparaît indispensable pour garantir une application cohérente et efficace du dispositif légal, dans la 

perspective de faire de la procédure de sauvegarde un véritable outil de sauvetage des entreprises marocaines en 

difficulté.4993 

Au terme de cette analyse critique, il apparaît clairement que si la procédure de sauvegarde constitue une avancée législative 

majeure, son effectivité demeure tributaire de réformes profondes et d'une évolution des mentalités de l'ensemble des 

acteurs économiques et judiciaires concernés. 

* * * 

CONCLUSION 

L'analyse du régime juridique de la procédure de sauvegarde, tel qu'institué par la loi n° 73-17, révèle une réforme 

ambitieuse et nécessaire du droit marocain des entreprises en difficulté. En introduisant un mécanisme préventif permettant 

au chef d'entreprise d'anticiper le traitement de ses difficultés avant tout état de cessation des paiements, le législateur 

marocain a opéré une rupture paradigmatique avec la logique curative qui caractérisait l'ancien dispositif. La procédure de 

sauvegarde se distingue ainsi par ses fondements novateurs, ses effets protecteurs immédiats et son plan de redressement 

négocié, autant d'atouts qui en font un outil juridique adapté aux exigences de l'économie contemporaine. 

Toutefois, l'analyse a également mis en lumière les obstacles multiples qui entravent l'effectivité de ce dispositif dans la 

pratique judiciaire marocaine. Sur le plan normatif, l'imprécision des critères d'ouverture et le caractère public de la 

procédure constituent des freins significatifs à son attractivité. Sur le plan comportemental et institutionnel, la culture de la 

défaillance tardive des dirigeants, la méconnaissance du dispositif et les insuffisances de la pratique judiciaire contribuent 

à expliquer le faible recours à la sauvegarde, sept ans après son introduction. 

Face à ces constats, plusieurs pistes de réforme s'imposent : la clarification des critères d'ouverture, le renforcement de l a 

confidentialité de la procédure, l'introduction d'une procédure de sauvegarde accélérée et le développement de la 

formation spécialisée des acteurs judiciaires. C'est à ces conditions que la procédure de sauvegarde pourra pleinement 

remplir sa vocation première : constituer une véritable bouée de sauvetage pour les entreprises marocaines en difficulté, et 

non pas demeurer une innovation législative sous-utilisée. 

* * * 

 

 
4990Chaimae MARZAQ & K. NFISSI, op. cit., p. 12; Nahid LYAZAMI, op. cit., p. 35. 
4991Taib BENKIRANE, op. cit.; Allal FALI, op. cit., p. 110. 
4992Noureddine ARAHALI, op. cit., p. 220; Samira ERRABIH, op. cit., p. 13. 
4993Philippe PÉTEL, op. cit., p. 58; André JACQUEMONT, op. cit., p. 130; Ordonnance française n° 2014-326 du 12 
mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives. 
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  محور الدراسات والأبحاث باللغة العربية                           
 محور التشريعات الرقمية و الذكاء الاصطناعي  •

 الاتجاهات والتطبيقات والتحديات الناشئة  الابتكار في البحث العلمي المدعوم بالذكاء الاصطناعي الوكيل 28
 الدكتورة: خلود محمد اللنجاوي

 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 والجزائية في التشريع العمان الحق في الخصوصية الرقمية وأثر انتهاكه في قيام المسؤولية المدنية  

 الدكتور: نزار حمدي قشطة
 سلطنة عمان(  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -رئيس قسم القانون العام 

 المحامي: إبراهيم بن خلفان السليمي
 عمان( سلطنة  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -محام وباحث في القانون العام 

 لاصطناعي التضليل السيبران وهندسة الإدراك الرقمي: نحو إعادة بناء الحماية القانونية لنزاهة المعلومات والسيادة الإدراكية في عصر الذكاء ا  68
 الدكتور: يونس مليح

 كلية العلوم القانونية والسياسية بالرشيدية  - مكناس –أستاذ محاضر مؤهل بجامعة مولاي إسماعيل 
 عضو فريق البحث في الدراسات القانونية والاجتماعية والسياسية 

 الذكاء الاصطناعي وتطبيقاته في المجال الشرطي: دراسة تحليلية في ضوء التجربة الإماراتية والممارسات الدولية 
 الدكتور: خالد عبد الله الزعاب 

 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
 
 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

11  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 
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 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

20  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط

 95.17التحكيم في منازعات عقود المقاولات العمومية وحدود التحول في ضوء مستجدات قانون التحكيم المغرب الجديد رقم   1535
 الدكتور محمد علال 

 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ

 أستاذ متعاون مع كلية العلوم القانونية والسياسية بجامعة نواكشوط  
 الرقابة الجبائية في ظل التحول الرقمي بالمغرب  1609

 جهان لمليح الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا

 القانون الدستوري محور  •
 حرية التعبير في موريتانيا، دراسة في الحماية الدستورية وواقع الممارسة  1626

 الطاهر ولد أحمد   الدكتور 
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 أسسن الملكية الدستورية في المغربن 1641
 الدكتورن سيد محمد محمد فاضل

 أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط
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 المركز الدستوري لمنظمة التحرير الفلسطينية وأثره في بنية النظام الدستوري الفلسطيني  1650
 : مرام عوض عامر نصارالباحثة 

 باحثة في سلك الدكتوراه في القانون العام 
 الإرادة الدولية في وضع الدساتير الوطنية بحث مستخلص من أطروحة الدكتوراه الموسومة بعنوان

 دراسة تحليلية وصفية  نموذجًا()فلسطين 
 من الشرعية الانتخابية إلى شرعية الانجاز في النظام الدستوري المغرب  1673

 الدكتور : أنوار التازي
 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية

 الدار البيضاء -جامعة الحسن الثاني 
 السياسيةمحور العلوم  •

 –وممارسات دولية مقارنة دراسة على ضوء تجارب   اللجان النيابية لتقصي الحقائق في الممارسة البرلمانية المغربية 1688
 محمد سكلىالدكتور : 

 أستاذ محاضر مؤهل بجامعة محمد الخامس، الرباط 
 كلية العلوم القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية، سلا  باحث في القانون الدستوري والعلوم السياسية

 " دراسة حالة المغرب "     الأحزاب السياسية وتكوين الكفاءات وإنتاج النخب السياسية: الوظائف، الآليات، وحدود الفعل الحزب 1710
 الزهرة اباحنيالباحثة : 

 طالبة في سلك الدكتوراه جامعة محمد الخامس الرباط
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية و الاجتماعية سلا

 محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية  •
1724 Minimum Wages and Overtime Premium in Light of Saudi Labor Law and the Fair Labor Standards Act (FLSA) 

Dr. Osama Abdulrahman Alkhamis 

Assistant Professor of Civil Law, Private law Department, College of Law, King Faisal University, Alahsa, 
Kingdom of Saudi Arabia 

1749 Relationship Between Administrative, Strategic, and Training Dimensions of Total Quality Management and 
Performance Evaluation in Public Healthcare Facilities in the Gaza Strip  

Yousef. M. A. Alghoul  

Department of Business Administration, College of Graduate Studies, University of Al-Butana,  Sudan  
Human Resources Planning Department, Planning and Performance Unit, Palestinian Ministry of Health, Gaza  ,  

1771 Russia’s Palestine Discourse in the Context of the Ukraine War: Anti-Westernism or a Principled Stance? 
Üniversite adı: Ankara Hacı Bayram Veli Üniversitesi 

Danışman: 
Prof.Dr. MEHMET SEYFETTİN EROL 

İKTİSADİ VE İDARİ BİLİMLER FAKÜLTESİ 
ULUSLARARASI İLİŞKİLER 

Öğrenci: 
Adı- soyadı: OSAMA T.A. MORTAGA 
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 محور الدراسات والأبحاث باللغة الفرنسية 
1935 La gouvernance sportive en droit marocain (première partie) : un édifice normatif inachevé — la loi n° 

30-09 et ses textes d’application 
Dr. Samir ABAAKIL 

Équipe de recherche Management et Gouvernance du Sport 
Institut Royal de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports (IRFC), Rabat 

1949 L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LE DROIT DES AFFAIRES AU MAROC : OPPORTUNITÉS, RISQUES 
JURIDIQUES ET PERSPECTIVES DE RÉGULATION 

Pr. Lamyae SAHRANE 
Maître de conférences habilitée à la FSJES de Mohammedia 

Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 
Doctorante-chercheuse Nour El Houda KERMICHE 

Doctorante à la Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Mohammedia 
Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 

Université Hassan II Casablanca - MAROC 

6419  Le financement participatif : Apports et risques 
DR . Mohamed KELLATI 

Enseignant chercheur, FSJP, UCD, El-Jadida 

1804 Pollen grains and their evidentiary value in criminal investigations. 
Saleem Isaaf Alazab 

1 Associate Professor in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan. 
dr.alazab@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0001-0544-620X.  

Ali Ahmad Alzubi  
1 Associate Professor in the Department of  Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan.  
alialzubi@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0005-6602-101X.  

Sabah Mousa Abd Alrhman Al Momani 
1 Associate Professor. in the Department of Law. Faculty of Law, Al- Balqa  Applied University, Jordan, 
Sabah.momani@bau.edu.jo, ORCID: https://orcid.org/0009-0007-8849-8470.  

Wael Hakam Qutishat 
1 Teacher, in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan, 

wael.qutishat@bau.edu.jo,ORCID: https://orcid.org/0009-0006-8843-5368.  
1815 Concept of Ambiguity in Law and Language  

First Author of the study: El JAILI EL HAGMOHAMED ABDALLA OMER 
PhD Researcher in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan. 

Legal Advisor – Altameer Ltd Company – Riyadh – Kingdom of Saudi Arabia P.O. Box 10493 Riyadh 11433. 
E-mail : eljaili_net@yahoo.com 

Second Author of the study: Prof : Jodah Ibrahim MohamedElnor Rahama. 
Professor in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan 

 ية "  الصح الإدارة"محور   محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية •
1883 Mechanisms for Rationalizing Antibiotic Misuse among Patients in Primary Healthcare Centers in the Southern 

Governorates of Palestine 
Dr.Mohammed A. M. Abu Rayya 

Health consultant 
PhD Health Management 

1909 The Impact of The Crises Challenges on The Performance of Healthcare Providers At AL- Shifa Medical Complex- Gaza 
Strip 

Dr.Wael Abdel Majeed Abdel Kareem Okasha 
 - MOH - Gaza - PhD in Health Management 
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1973 La justice administrative marocaine à la lumière de la réforme du code de procédure civile n° 58.25 : 
transformationsنprocéduralesنetنenjeuxنdeنl’efficacitéنjudiciaire 

Youssef Latrach 
Faculté des Sciences juridiques et politiques Université Sidi Mohamed Ben Abdellah - Fès 

1989 La sauvegarde des entreprises en difficulté en droit marocain : fondements, mécanismes et limites 
Dr. Chaimaa MAROUFI 
Docteure en droit privé 

1999 L'ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LE DROIT DE SPORT : APPROCHE JURIDIQUE EN DROIT MAROCAIN 
Dr. Badre FASSI FIHRI 

Docteur en droit - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès 

2007 La coopération maroco-espagnole de lutte contre l'immigration clandestine 
Dr. Brahim NAITOUGARZ 

Docteur et chercheur en droit international et relations internationales 

2021 Le consentement résiduel. Stratification de l'adhésion organisationnelle et défaisance non simultanée 
Dr. Salma KADIRI ALAOUI 

Docteure en sociologie des organisations 
Faculté des Sciences Humaines et Sociales, Université Ibn Tofail, Kénitra, Maroc 

2032 Laنprotectionنdeنl’assuréنcontreنlesنclausesنabusivesن:نétudeنcomparéeنdesنdroitsنmarocainنetنfrançais 
Dr. Siham LAKBOUCHI 

Docteure en droit privé - Université Hassan II, Casablanca - MAROC 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Aïn Chock 

2041 La preuve électronique : reconnaissance juridique et difficultés probatoires en droit marocain 
Dr. Asseya ABLI 

Docteure en droit 

2058 LES DROITS DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE FACE À LA REVOLUTION NUMERIQUE : PRINCIPES, 
DEFIS ET EVOLUTIONS PREVUES 

Chercheuse KOUASSI Amoin Désirée Colombe 
Doctorante en droit privé - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi 

Mohamed Ben Abdellah, Fès 
Encadrée par M. Abdellah MARGHICH 

professeur de l'enseignement supérieur à la même faculté 

2069 Le consommateur entre adhésion et négociation dans les contrats de consommation électroniques 
El Alaoui Mohammed 

Doctorant 
Université Moulay Ismaïl (UMI) - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales - Meknès 

Laboratoire : Droit et Développement 
Professeur encadrant : Pr. El Bekkay EL MAAZOUZ 

2079 L’intelligenceنartificielleنcommeنlevierنdeنtransformationنdesنpolitiquesنéducativesن:نopportunités,نrisquesنetن
perspectives pour le système marocain 

EHIRI NAAMA 
Faculté des sciences de l'éducation - Rabat 

Laboratoire de recherche sur l'analyse et l'évaluation des systèmes d'éducation et de formation - Rabat 
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2094 La responsabilité des prestataires de cloud face aux violations de la propriété intellectuelle générées par 
l’intelligenceنartificielleن:نenjeuxنjuridiquesنetنdéfisنprobatoires 

Abir OMRI 
Doctorante-chercheuse 

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - Université Hassan 1er de Settat 
Pr. Soumaya AKKOUR 

Professeure de l'Enseignement Supérieur - Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - 
Université Hassan 1er de Settat 

1221  La couverture sanitaire universelle au Maroc : un levier de la réforme du système de santé 
ELAMIM Abdelouahed 
Doctorant-chercheur 

Doctorant en droit public - FSJES Aïn Chock, Casablanca 

2621  L'adaptation du droit marocain de la concurrence face aux géants du numérique : entre impératifs 
d'innovation, compétitivité et souveraineté économique. 

AZEDDINE TANOUCH 
Doctorant chercheur en droit privé 

Laboratoire : Essor, Droit, philosophie et société 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah, Fès 

2135 La loi n° 58.25 relative à la procédure civile 
Lecture des principales nouveautés et enjeux de mise en œuvre 

EL BAIR Ali 
Doctorant-chercheur 

Université Hassan 1er de Settat - Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Settat 
Laboratoire de Droit des Affaires 

2145 L’équivalence fonctionnelle comme grille de contrôle de l’audience à distance 
La décision n° 255/25 de la Cour constitutionnelle marocaine et la loi n° 58.25 portant code de 

procédure civile 
Doctorant-chercheur MEHDI Nordin 

Doctorant en droit privé 
Faculté des sciences juridiques et politiques de Tanger - Université Abdelmalek Essaâdi 

Thèse préparée sous la direction de Monsieur le Professeur Soufiane MASRAR 
Adresse de correspondance : maitre.nordinmehdi@gmail.com 

2170 Laنprofessionنlibéraleنd’avocatنetنleنdroitنdeنlaنconcurrence 
Doctorant-chercheur Mohammed Faouzi CHERRAQI 

Doctorant en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
Pr. Ahmed ALLALI 

Maître de conférences habilité en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 
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   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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